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Le monde est un beau livre, il faut savoir le lire, 
Disent les optimistes avec de beaux sourires. 
Pourtant, dit mon beau-frère, (et qui n’est pas très beau) : 
On vit de bonne soupe et pas de beaux propos ! 
Car il n’est si beau jour qui n’amène sa nuit ; 
L’espéré est plus beau que l’actuel d’aujourd’hui…


 De l’âme les bobos survient souvent le pire ; 

 Le moral au beau fixe on ne peut le choisir. 

 Même un pauvre pied-bot peut avoir grandes joies ; 

 On a beau bien chercher, on ne trouve que soi… 

 Le plus laid des bateaux a bien son maître bau 

 Il ferait donc beau voir qu’on parle d’un rafiot !


 
 Toujours un beau désordre est un effet de l’art, 

 
 Prétend tel beau parleur sans qu’on le contrecarre. 

 
 Mais n’est-il pas, cet art, le plus beau des mensonges ? 

 
 Pour que, ce beau discours, aussi, on le prolonge ? 

 
 C’est quand on triche, alors, que l’on devient artiste ! 

 
 Mais on aura beau dire, on n’y voit rien de triste…


 
 
 Sur le plus beau des trônes, on n’est que sur son cul, 

 
 
 Et la réalité nous ramène au vécu. 

 
 
 Le beau, c’est l’inutile ? Alors l’utile est laid ? 

 
 
 Et donc la vie est laide en traînant ses boulets… 

 
 
 Non, le beau n’est pas cher ! C’est le cher qui est beau ! 

 
 
 Voilà un beau moyen de choisir ses cadeaux…


 
 
 
 Le beau est relatif, comme on dit aux Beaux-Arts ; 

 
 
 
 Nul beau ne veut de preuve et n’a besoin de fard. 

 
 
 
 Aux yeux de chaque bouc, le plus beau, c’est la chèvre ! 

 
 
 
 Plus le visage est laid, plus beau son rire aux lèvres. 

 
 
 
 Le plus beau papillon est né d’un vermisseau ; 

 
 
 
 Ce qui est beau est bon… et le bon devient beau…

Jacques GRIEU

POÉSIE

Tout beau
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ÉDITORIAL

Vivre sa citoyenneté

(1)  Expression empruntée à Olivier 
Babeau, titre de son livre aux éditions 
Buchet-Chastel, 02/2023, présenté ainsi :

"Jamais, depuis le début de la civilisation, 
l’être humain n’a eu autant de temps libre. 
Que faisons-nous de cet océan de liberté ? Il 
est essentiellement perdu en divertissement.

Le loisir studieux des Anciens se cultivait 
dans l’ouverture aux autres et œuvrait à la 

construction de soi. Le divertissement 
recherche le plaisir immédiat, n’apprend rien 
ou presque, recherche le moindre effort. Les 
nouvelles technologies ont accéléré le 
déséquilibre : le divertissement dévore nos 
loisirs.

La Tyrannie du divertissement décrit 
combien nous sommes passés du loisir qui 
nous enrichit (culture, sociabilisation…) au 
loisir qui nous appauvrit et nous isole. Le 

mauvais usage du temps libre amplifie les 
inégalités entre ceux qui en tirent profit et 
ceux qui n’en tirent rien.

Reconquérir notre temps est notre principal 
défi. Il en va de notre équilibre personnel, 
mais aussi de notre place dans la société."

La Grande Relève continue ses publications 
en cette nouvelle année 2024. Au sortir de cette 
période de fête, 24 sonne un peu comme une an-
née de long réveillon. Sera-t-il possible de ne pas 
se laisser endormir par la communication et le 
martelage du gouvernement et des médias ? Au-
rons-nous la chance d’être témoin d’un lendemain 
citoyen ? Chaque citoyen doit maintenir, raviver 
son attention, son éveil, afin de conserver, ou re-
gagner son sens critique qui permettra de restau-
rer une société d’écoute, de partage. 

Cette année auront lieu le 9 juin 2024 les élec-
tions européennes, afin d’élire les 81 eurodéputés 
représentant la France au Parlement européen. 
Comme François Chatel l’a analysé dans La 
Grande Relève N°1225, et continue dans ce 
numéros en développant la notion de démocratie, 
ces élections ne changeront pas notre système 
économico-politique. Il serait même à noter que le 
parlement européen n’est qu’un intermédiaire 
entre la commission européenne non élue, et les 
parlements nationaux, qui déclinent les lois dans 
chaque pays membre.

Étienne Chouard le répète sans relâche, élire 
n’est pas voter. Élire des représentants leur donne 
les clés du pouvoir que les citoyens leur aban-
donnent. Voter, c’est valider ou non des projets de 
loi suite à des débats que chacun doit s’appro-
prier. Le temps libre gagné grâce aux progrès de 
la productivité, est malheureusement tombé sous 
la tyrannie du divertissement,(1) , alors qu’il devrait 
également enrichir chacun en temps de réflexion 
et débat.

Il insiste également sur le fait que notre 
constitution, socle des règles de notre société, doit 
être écrite par des non élus, qui ne feraient que la 
réécrire à leur avantage. Deux axes majeurs, per-
mettraient de reprendre le contrôle citoyen. Exer-
cer le pouvoir doit être un devoir civique pour 
chaque citoyen, grâce au tirage au sort, et non 

plus par des élections, et le principal pouvoir, dé-
cider des lois, serait soumis aux votes par référen-
dum systématique. Échanger et faire vivre le 
système économique doit être basé sur une mon-
naie mise en circulation pour consommer une 
production choisie, utile et répondant aux besoins 
de chacun, dans le respect d’autrui et de notre en-
vironnement. L’outil monétaire à inventer, qu’il 
soit fiduciaire ou dématérialisé telle une crypto-
monnaie, devra simplement être capable de 
répondre aux objectifs de répartition.

Ces principes sont défendus depuis des dé-
cennies dans La Grande Relève à travers les ré-
flexions portées par l’économie distributive. Nous 
continuerons de défendre un système qui sera ré-
sistant aux conflits d’intérêts particuliers, et agis-
sant dans l’intérêt collectif, grâce au débat des 
idées et dans le respect de la différence.

Yohann GRELIER
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(1) Une monarchie constitutionnelle est un type de régime politique qui reconnaît un monarque élu ou héréditaire comme chef de 
l’État, mais où une constitution limite ses pouvoirs. Wikipedia

Nous ne sommes pas en démocratie malgré ce 
qu’on nous raconte. Notre gouvernement res-
semble plutôt aujourd’hui et depuis la première 
restauration de Louis XVIII, à une monarchie 
constitutionnelle(1) .

La Constitution qui accompagne la proclama-
tion de la Ve République fait du président de la 
République un pseudo-souverain. Elle a été 
construite pour quelqu’un d’intègre dont la mis-
sion est la défense du bien commun. Or, les suc-
cesseurs du Général de Gaulle n’ayant pas la 
même vocation, les dérives liées à l’utilisation 
pernicieuse de la Constitution conduisent à des 
abus de pouvoir en progression constante, avec 
par exemple l’utilisation exagérée du recours à 
l’article 49 alinéa 3, abus accompagnés de l’ex-
pression du mépris du peuple. 

La première question à laquelle il faut répon-
dre : voulons-nous un système démocratique qui 
prenne en compte nos décisions et les exécute ? 
Dans l’affirmative, une vraie démocratie écarte 
d’emblée le recours à l’élection pour choisir des 
représentants. Et ceux-ci, volontaires, tirés au sort 
et sélectionnés comme les jurés d’assises, devront 
exercer leurs fonctions sous contrôles. Il faut sa-
voir aussi qu’exercer le pouvoir demande du 
temps, de l’engagement, de l’autonomie car, 
avant tout, c’est au peuple d’écrire sa Constitu-
tion, de rédiger l’ensemble des textes qui la com-
posent dans le sens du bien commun.

LA DÉMOCRATIE ET SA CONTREFAÇON

Jusqu’au XVIIIe siècle, le terme démocratie ren-
voyait à la cité grecque, en particulier à Athènes 
et son isegoria. Les bases de la démocratie, des 
mots grecs dêmos qui signifie "peuple", et krátos, 
"puissance ou pouvoir", sont en fait posées dès le 
Ve siècle avant J.-C. Sur l’agora, le lieu de rassem-
blement dans la capitale grecque, les citoyens 
débattent et décident des règles qui régissent la 
vie de la cité. C’est la démocratie directe où les ci-

toyens exercent directement le pouvoir. Liberté et 
égalité de parole pour tout citoyen au sein de 
l’agora, où les experts se succèdent afin de divul-
guer un enseignement pour lequel tout citoyen 
est considéré capable d’assimiler. Il est rapporté 
par Platon, Thésée, Thucydite et Hérodote com-
bien s’avérait bénéfique cette participation, pour 
l’acquisition de l’esprit d’appartenance et sur 
l’engagement volontaire des citoyens pour toutes 
les tâches se rapportant au bien commun. Chaque 
citoyen pouvait proposer des lois et donner son 
opinion lors de l’Ecclésia, qui étaient ensuite étu-
diées par la Boulè dont les membres étaient tirés 
au sort.

Les "gouvernements représentatifs", qui se 
mettent en place au moment des révolutions an-
glaise, américaine puis française, se construisent 
en opposition explicite avec la démocratie de type 
athénien. Les fondateurs du gouvernement repré-
sentatif refusèrent la forme démocratique non pas 
en raison de la taille des États modernes qui em-
pêcherait le peuple de se réunir car ils savaient 
parfaitement que les habitants, que ce soit dans 
les villages ou dans les villes, avaient l’habitude 
de se réunir régulièrement pour traiter de pro-
blèmes divers. Le refus de la démocratie le fut 
pour des raisons politiques. Il s’agissait explicite-
ment d’empêcher les classes populaires de se mê-
ler des affaires du gouvernement. Voici ce que 
déclarait Madison, un des pères fondateurs de la 
Constitution américaine : « Le but de toute constitu-
tion politique est, ou doit être, d’abord d’avoir pour 
gouvernement les hommes qui ont le plus de sagesse 
pour discerner le bien commun de la société ». Madi-
son et ses amis (les federalists) opposèrent explici-
tement république et démocratie. La république 
se distingue par un corps de représentants. C’est 
un "corps choisi", non seulement parce que ses 
membres sont élus, mais parce qu’ils font partie 
des "citoyens les plus distingués". L’objectif est 
alors de faire en sorte que les élus soient d’un 
rang social plus élevé que leurs électeurs, ce qui 
revient à une aristocratie.

La démocratie 
et l'économie distributive

Dans la continuité de ses réflexions sur l’organisation politique des sociétés, 
François Chatel détaille la notion de démocratie héritée de la grèce antique, et 
ce qu’elle pourrait être dans notre pays.

RÉFLEXION
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(2) Abbé Sieyès, Discours du 07 septembre  
1789, Wikipédia. 

(3) Jacques Testart, L’humanitude au 
pouvoir, éditions du Seuil.

(4) François Chatel, Les élections, du pain 
rassis pour les pigeons, La Grande Relève 
N°1225, avril 2022.

On rappelle ici le même état d’esprit avec 
Sieyès, qui exerça une grande influence pendant 
et après la Révolution française, et qui de plus es-
camota la souveraineté populaire pour celle de la 
nation. « Les citoyens qui se nomment des représen-
tants renoncent et doivent renoncer à faire eux-mêmes 
la loi ; ils n’ont pas de volonté particulière à imposer. 
S’ils dictaient des volontés, la France ne serait plus cet 
État représentatif ; ce serait un État démocratique. » 

« Le peuple, je le répète, dans un pays qui n’est pas une 
démocratie (et la France ne saurait l’être), le peuple ne 
peut parler, ne peut agir que par ses représentants. »(2) 

Ce que cherche à faire Sieyès, c’est écarter le 
peuple des décisions, donc il va mettre en avant 
l’idée de nation entre le peuple et le pouvoir 
parce que le peuple lui apparaît hétérogène, alors 
que la souveraineté suppose l’unité.

Selon lui, il fallait éviter toute tentation de dé-
mocratie directe. D’autre part, comme la nation 
est une entité abstraite, et qu’elle doit exister 
concrètement dans la vie politique, elle doit être 
représentée par une assemblée nationale élue, sur 
le principe du mandat représentatif et qui agira 
au nom de la nation.

Et on touche là une autre question essentielle, 
car selon Sieyès, seule la Nation peut décider des 
formes de l’État (la Constitution) et du contenu 
du droit (législation). Pour lui, seule la Nation 
doit posséder le pouvoir législatif car la loi est 
l’expression de la volonté nationale, et seule l’As-
semblée nationale, composée de représentants 
élus de la Nation, peut faire la loi, et organiser la 
société. Si bien que le peuple fut et est exclu du 
pouvoir législatif au profit d’individus 
prétendument à son service, mais qui rapidement 
vont se professionnaliser et servir leurs propres 
intérêts et ceux de leurs mécènes dont ils vont de-
venir les serviteurs.

Le peuple se trouve ainsi doublement floué : 
les représentants sont les seuls dépositaires de la 
volonté générale, et la souveraineté n’est plus 
celle du peuple, mais celle de la Nation.

Rousseau voyait dans la démocratie représen-
tative le danger majeur que les représentants du 
peuple confondent leur intérêt avec l’intérêt pu-
blic, ou encore qu’ils obéissent à des intérêts par-
ticuliers. N’avait-il pas raison ?

La remarque que fait Rousseau dès le livre I 
de son Contrat Social conserve toute sa perti-
nence : « Dans le fait, les lois sont toujours utiles à 
ceux qui possèdent, et nuisibles à ceux qui n’ont rien : 
d’où il suit que l’état social n’est avantageux aux 

hommes qu’autant qu’ils ont tous quelque chose, et 
qu’aucun d’eux n’a rien de trop ».

LES MESURES PRIORITAIRES

Nous allons réfléchir sur les solutions à 
mettre en œuvre pour instaurer, enfin, une véri-
table démocratie. Nous allons mettre sur la table 
les moyens nécessaires pour ôter le pouvoir des 
oligarques et de leurs acolytes politiciens pour le 
restituer au peuple, afin de retrouver une situa-
tion légitime énoncée par l’article 2 alinéa 5 de la 
Constitution : le « gouvernement du peuple, par le 
peuple et pour le peuple ».

C’est par l’aptitude de chacun à être à la fois 
"souverain", c’est à dire législateur, et "sujet", 
c’est-à-dire obéissant aux lois, que réside la ci-
toyenneté. J. Testart a travaillé sur les conventions 
citoyennes afin de vérifier la capacité de législa-
teur de tout un chacun. Il a noté l’apparition de ce 
qu’il nomme "l’humanitude" pour être convaincu 
de la compétence politique d’un citoyen ou d’un 
groupe, contrairement à ce qu’il est couramment 
avancé.(3) 

L’ÉLECTION

En premier lieu, suivons La Boétie qui ex-
plique que si certains individus accaparent le 
pouvoir en démocratie, c’est que le peuple laisse 
faire, qu’il démissionne de la place qui lui revient 
de droit quand il fait le choix d’opter pour l’élec-
tion. L’élection revient à l’abandon du pouvoir et 
sa remise aux mains des oligarques représentés 
par les politiciens.

Suivant l’article titré Les élections, du pain rassis 
pour les pigeons(4) , l’élection est un piège qui nous 
défait de toute décision politique au bénéfice d’un 
individu que nous connaissons à peine et qui 
n’est même pas tenu de tenir ses promesses — 
ce qu’il fait rarement une fois élu.

La convention citoyenne est une procé-
dure de participation qui combine une forma-
tion préalable (où les citoyens étudient), une 
intervention active (où les citoyens inter-
rogent) et un positionnement collectif (où les 
citoyens rendent un avis). Tout sujet d’intérêt 
général, sans limitation du champ géogra-
phique, est susceptible de faire l’objet d’une 
convention de citoyens dès lors que les 
connaissances en la matière ont acquis un cer-
tain niveau de maturation.

…
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(5)  Voir Étienne Chouard : https://www.chouard.org/

RÉÉCRIRE LA CONSTITUTION

Aujourd’hui, quelle est la cause de notre im-
puissance à s’opposer aux lois que nous ne vou-
lons pas et à instaurer celles qui nous intéressent ? 
C’est la Constitution. Elle est inadaptée chaque 
fois que ceux qui l’écrivent ont un intérêt person-
nel contraire à l’intérêt général. Mais elle pourrait 
être au contraire la source de notre émancipation, 
la base de l’exercice du pouvoir qui nous revient 
de droit, pourvu que nous reprenions le contrôle 
du processus constituant.(5) 

Pour protéger tous les humains contre les 
abus de pouvoir, seule une assemblée consti-
tuante formée de membres tirés au sort, serait ca-
pable d’écrire une bonne constitution. Celle-ci 
devra généraliser l’utilisation du référendum 
d’initiative populaire ou citoyenne (RIC), car il 
permet de consulter directement le peuple sur 
une question et de lui donner ainsi le pouvoir de 
décision. Au premier abord, c’est la façon la plus 
simple de connaître la volonté générale. Le RIC 
donne un réel pouvoir au peuple pour régler ses 
affaires, et ça, la grande majorité des élus n’en 
veulent pas, puisqu’il revient à ôter du pouvoir 
aux représentants. La seule liberté qu’ils 
laisseraient au peuple, c’est celle de les désigner, 
de les élire afin de mieux le défaire du pouvoir. 
Depuis le dernier référendum en 2005, dont le ré-
sultat fut annihilé trois ans plus tard, aucun re-
cours à la décision populaire n’a été entrepris. Le 
référendum permet de voter, c’est-à-dire d’appli-
quer le pouvoir directement. Aujourd’hui son 
organisation est critiquable puisqu’elle est tribu-
taire du bon vouloir du président de la Répu-
blique sur proposition du Gouvernement ou sur 
proposition conjointe de l’Assemblée nationale et 
du Sénat, ou encore à un cinquième des membres 
du Parlement, soutenus par un dixième des élec-
teurs inscrits sur les listes électorales.

Le référendum reconnu actuellement en 
France par la Ve  République est typiquement de 
type césariste puisque le Président de la Répu-
blique en détient l’initiative. Césariste, car il est à 
l’initiative du prince et s’avère donc être un outil 
de pouvoir absolu, une parodie de démocratie.

Une distinction importante serait sans doute 
nécessaire à faire entre, d’une part l’institution qui 
doit proposer les lois (isegoria), et d’autre part 
celle qui doit les voter (isonomia). En effet, les dé-
fauts et les qualités d’une proposition appa-
raissent mieux lorsqu’on n’en est pas à l’origine. 
Réunir isegoria et isonomia dans une seule entité — 
comme c’est le cas dans de nombreuses démocra-
ties actuelles — revient à fusionner juge et partie.

Des propositions de loi et de projet pourraient 
être émises par les différentes assemblées commu-
nales, régionales ou nationales, constituées de ti-
rés au sort pour des mandats courts. Un comité 
citoyen tiré au sort déciderait des propositions à 
retenir, ainsi que de l’ordre dans lequel en dé-
battre.

Ces propositions seraient alors soumises aux 
RIC pour délibération.

REPRENDRE LE CONTRÔLE DE LA MONNAIE

Nos prétendus "représentants" ont manœuvré 
afin d’interdire à la nation de créer l’argent néces-
saire au financement des besoins publics, et cette 
situation a été entérinée par l’article 104 du traité 
de Maastricht.

C’est offrir sur un plateau une rente aux 
riches banquiers et investisseurs puisque les États 
s’imposent d’emprunter les sommes nécessaires 
auprès de prêteurs privés, moyennant un intérêt 
exorbitant, à la source d’une dette faramineuse 
qui nous interdit toute politique publique volon-
tariste, et provoque un chômage insupportable. 
C’est très probablement le but recherché par les 
libéraux, de façon à contrôler l’inflation défavo-
rable aux rentiers.

Nos "représentants" sont donc loin d’assurer 
nos besoins et préfèrent protéger la fortune des 
riches puisqu’ils en bénéficient pour les caisses de 
leur parti et de leurs campagnes électorales. D’où 
l’importance et l’urgence de reprendre le contrôle 
de l’émission monétaire en l’inscrivant en priorité 
dans notre propre Constitution.

INTERDIRE L’ACCAPAREMENT DES MÉDIAS

Aujourd’hui, les médias sont aux mains de 9 
milliardaires. En conséquence, les informations 
émises par ces médias correspondent à une voix 
unique issue des idées gouvernementales qui, 
elles-mêmes, proviennent du système politique et 
économique favorisant les oligarques. Le message 
divulgué doit absolument satisfaire les intérêts 
capitalistes défendus par nos représentants gou-
vernementaux au point d’utiliser toutes les 
techniques répressives et discriminatoires (diffa-
mation, catalogage, loi du silence, accusation d’in-
citation à la haine, de menace à l’ordre public, 
etc.) qui reviennent à l’application d’une censure 
contre l’ensemble des opposants. La liberté d’ex-
pression est mise à mal.

…
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(6) Lire Platon et Alain

Les journalistes, pour nombre d’entre eux, ont 
accepté la déformation de leur rôle qui était jus-
qu’à présent de protéger les citoyens contre les 
pouvoirs. Ils ont déserté leur place qui faisait de 
l’information un des piliers démocratiques. L’in-
formation aujourd’hui ressemble à une propa-
gande qui ne fait que déformer l’opinion des 
gens, les détourner de ce qui devrait les intéresser, 
exacerber les émotions pour éviter la réflexion et 
l’exercice de la raison.

LE TIRAGE AU SORT

Pas de démocratie réelle sans tirage au sort, 
afin que nos représentants restent nos serviteurs, 
associé à un contrôle permanent. Le tirage au sort 
possède tous les avantages pour détrôner le 
mythe de l’élection qui, sous couvert de l’initia-
tive du choix, n’est qu’un leurre pour mieux dé-
posséder l’électeur de son pouvoir. Les politiques 
de droite ou de gauche, ne sont qu’une comédie 
jouée par les partis politiques dont les plus mé-
diatisés et majoritaires restent de fervents protec-
teurs du capitalisme et des milliardaires qui en 
profitent. De plus, la consigne du "vote utile" est 
un bâillon supplémentaire.

En se référant aux travaux d’Étienne 
Chouard, comparons les deux modes de sélection 
des représentants.

Au contraire de l’élection, le tirage au sort 
nous protège des manipulateurs, escrocs, corrom-
pus, menteurs séduisants, trompeurs profession-
nels, des meilleurs comédiens de la politique, et 
d’une médiatisation avantageuse de certains can-
didats sélectionnés par l’oligarchie dominante.

L’élection donne le pouvoir à ceux qui le 
veulent (les candidats) alors qu’on sait depuis au 
moins 2 500 ans qu’il ne faut surtout pas le leur 
donner(6) . Depuis 200 ans —depuis le début du 
XIXe —, l’élection donne le pouvoir politique aux 
plus riches ou à ceux les mieux protégés par les 
riches. Elle propose des candidats déjà choisis par 
les possédants, comme porte-paroles et exécu-
tants de leurs stratégies politiques et économiques 
favorables à leurs affaires. Ces possédants 
peuvent financer leurs campagnes, acheter des 
médias pour organiser leurs promotions. On est 
donc tenté de penser que c’est l’élection des ac-
teurs politiques qui a rendu possible le capita-
lisme, car la constitution écrite par leurs 
subordonnés a permis aux riches de choisir la …
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(7) François Chatel, Tout est possible - parties 1 & 2, La Grande Relève N°1231/1232 - 2023

(8) Voir Paulin Ismard, La démocratie contre les experts. Les esclaves publics en Grèce ancienne, Seuil, 2015

procédure qui leur permet d’imposer leurs lois 
protectrices de leurs affaires. Redevables, débi-
teurs, les élus serviront les intérêts particuliers au 
lieu de se mettre au service de l’intérêt général.

Le tirage au sort ne permet pas ce genre de 
corruption. Il désigne au hasard des candidats vo-
lontaires, d’où l’importance d’une situation maté-
rielle suffisante afin de permettre à chaque 
citoyen de pouvoir s’engager. Pendant 200 ans de 
tirage au sort quotidien — aux Ve et IVe siècles av. 
J.-C. à Athènes —, les citoyens riches n’ont jamais 
gouverné, et les citoyens pauvres toujours. Le 
contraire est aujourd’hui assuré. La démocratie 
athénienne, qui reste l’exemple le plus connu à ce 
jour, même si d’autres ont certainement été appli-
qués auparavant(7) , considère 
l’élection comme un principe aris-
tocratique, le choix des 
"meilleurs", qui une fois élus s’en-
quièrent généralement de s’enri-
chir au dépend du peuple. Ils 
avaient donc compris que le prin-
cipe démocratique, c’est le tirage 
au sort : il empêche la formation 
d’une bureaucratie permanente et 
la reproduction d’une élite poli-
tique gestionnaire institutionnali-
sée. Il n’y avait donc pas d’État, 
c’est-à-dire d’appareil séparé du 
reste de la société et s’élevant au-
dessus d’elle.(8) 

Les candidats ne peuvent être 
élus, puis réélus, que si leur 
image est bonne. D’où l’incitation 
à mentir sur ses propositions, à 
cacher ou déguiser les erreurs du 
passé, à organiser une campagne 
théâtrale et trompeuse. Le tirage au sort annihile 
toute cette forfanterie.

L’élection favorise le regroupement en partis 
et enferme l’action politique dans des schémas 
d’idées définis, déterminés par une hiérarchie 
d’où émergent des chefs proposés comme candi-
dats. S’ensuit une limitation du nombre de candi-
dats éligibles et de la variété des propositions. En 
conséquence, la compétition électorale prive la 
plupart des individus isolés de toute chance de 
participer au gouvernement. Le tirage au sort ré-
sout ce défaut majeur en décourageant la forma-
tion de partis et de candidats imposés. Un simple 
citoyen a des chances réelles de participer au gou-
vernement, et à toutes les assemblées citoyennes, 

ce qui favorise l’intérêt pour la politique, pour 
s’instruire et développer ses compétences, afin de 
se préparer à répondre favorablement à l’attente 
du regard public, avant même d’être désigné, à 
tout moment de la vie.

L’élection maintien les maîtres au pouvoir qui 
en fait des professionnels de la politique, qui s’en-
ferment dans une bulle de supériorité, de domi-
nation, et de privilèges. Le tirage au sort protège 
du ressentiment et de la vanité, et incite à "l’huma-
nitude", à se mettre au service du commun.

Afin de contrer l’argument comme quoi le ti-
rage au sort va désigner des gens incompétents 
pour débattre et proposer des lois, l’association 
« Sciences citoyennes » animée par Jacques Testart 

s’emploie à organiser des assemblées citoyennes, 
conformément à ce qui pourrait être réalisé par 
une véritable démocratie, procédure de participa-
tion de personnes tirées au sort qui combine une 
formation préalable en relation avec le sujet dé-
battu, une intervention active composée d’interro-
gations et de débats, jusqu’à l’aboutissement d’un 
avis collectif. L’étude de nombreux cas aboutit à 
conclure, qu’« un groupe de citoyens tirés au sort est 
capable d’appréhender tout sujet, quelle que soit sa 
complexité́, en se dégageant des seuls enjeux locaux et 
immédiats, pour proposer des solutions en rapport di-
rect avec les besoins de la société ́ ». Il apparaît que les 
tirés au sort ne veulent pas prendre de décisions 
irraisonnées qui les feraient paraître pour auto-
crates ou stupides aux yeux de leurs concitoyens.

…
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Notons que le développement des technolo-
gies informatiques associées à l’intelligence artifi-
cielle sera de nature à compenser la probable 
perte d’efficacité liée à la décentralisation du pou-
voir.

VERS L’ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE

Que les auteurs des premières Constitutions 
françaises, en supposant qu’ils étaient intègres et 
agissaient pour le bien commun, soient réticents à 
donner le pouvoir au peuple, étant donné que la 
grande majorité des citoyens ne savaient ni lire ni 
écrire, nous pouvons comprendre, même si le bon 
sens était partagé entre tous et que les concerta-
tions entre villageois étaient fréquentes. Cepen-
dant, ce n’est plus le cas aujourd’hui, et même si 
le niveau d’instruction se dégrade depuis 
quelques années, les institutions existent et une 
nouvelle volonté politique pourrait aisément re-
médier à cette tendance. L’instruction politique 
progressive pourrait construire la compétence des 
futurs tirés au sort et des participants aux assem-
blées citoyennes.

Aujourd’hui, que le peuple soit écarté du 
pouvoir et des décisions législatives est une im-
posture. Si la volonté générale choisit la Démocra-
tie comme organisation politique et sociale, il 
apparaît primordial d’abolir l’élection, d’écrire 
une nouvelle Constitution, d’adopter le tirage au 
sort pour choisir les représentants, que les lois 
proposées soient contrôlées, modifiées, refusées 
ou acceptées par les citoyens, que le peuple de 
chaque nation se réapproprie la création et la ges-
tion de sa monnaie.

Quel régime politique et économique se di-
sant démocratique serait capable de réaliser la to-
talité de ces réformes? Quel régime serait 
favorable à la prise du pouvoir par le peuple et 
créerait les conditions sociales pour sa mise en 
place et son maintien ? Le capitalisme est basé sur 

une injustice flagrante qui est la propriété des 
moyens de production, l’accaparement du capital 
permettant de produire les biens dont le peuple a 
plus ou moins besoin et d’en tirer un profit. Cette 
confiscation des moyens de production oblige le 
peuple non possédant à vendre ses compétences 
pour réaliser la production de ses besoins qui lui 
est octroyée plus chère que la valeur attribuée à 
son travail, c’est-à-dire le salaire. Cette plus-value 
correspond au revenu des propriétaires-capita-
listes, aux différents réinvestissements et aux di-
videndes attribués aux actionnaires. Ce qui 
empêche l’ensemble des salariés de pouvoir 
consommer toute la production. Cette surproduc-
tion inévitable, non consommable, non vendue, 
va créer des faillites causées par la concurrence et 
du chômage conséquent. D’où la recherche effré-
née de l’innovation afin de conquérir de nou-
veaux marchés. Cette situation construite sur le 
besoin de croissance ne fait que produire du gâ-
chis d’énergie et de matières premières, de l’insé-
curité, et ne fonctionne que par l’incitation du 
peuple à consommer, à s’endetter, à créer de l’ad-
diction par la publicité pour acquérir des biens 
dont l’utilité serait discutable pour la grande ma-
jorité. C’est un système qui autorise le vice dans 
les institutions et l’immoralité dans les relations 
sociales.

Or, le maintien de cette organisation écono-
mique ne tient que par un choix politique. Ce 
choix a été entériné jusqu’à présent par les bour-
geois, banquiers ou marchands, en faisant écrire 
la Constitution par leurs complices. Protection de 
la propriété privée, lois sur le travail et les sa-
laires, sur la concurrence, sur l’émission de la 
monnaie, sur les règles de l’élection, etc. favo-
risent l’instauration et la continuité du régime ca-
pitaliste.

Résoudre la crise démocratique et écono-
mique suppose que soient créées les conditions et 
les institutions qui permettent la participation …
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(9) Voir Karl Polyany

(10) Marie-Louise Duboin. Présentation de l’Économie Distributive. Mise en ligne le 16/08/2005
https://www.economiedistributive.fr/Presentation-de-l-economie

effective de toutes et tous aux affaires qui les 
concernent, et de mettre ainsi en place une démo-
cratie active. Il ne suffit pas seulement, même si 
cela est nécessaire, d’améliorer les mécanismes de 
la démocratie dite représentative, mais de créer la 
possibilité que toutes et tous puissent être parties 
prenantes de tout pouvoir existant dans la société.

En créer les conditions suppose un boulever-
sement économique et social d’ampleur. Il s’agit 
non seulement de prendre des mesures sur le plan 
économique qui permettent de briser la domina-
tion du capital, mais aussi de construire une véri-
table démocratie sociale et de mettre en œuvre un 
processus permanent de lutte contre les oppres-
sions, les dominations, les discriminations et les 
inégalités sociales.

En imaginant le peuple au pouvoir, comme il 
se devrait dans une véritable démocratie, que se 
passerait-il comme il s’est toujours passé dans les 
cas similaires dont l’histoire témoigne ? La nou-
velle constitution abrogerait la propriété privée 
des biens de production en faveur de la gestion 
des communs, d’où une nationalisation générale 
de la production — aux mains du peuple et non 
dans celles d’un parti —, elle instituerait le tirage 
au sort des représentants avec un contrôle perma-
nent de leurs missions au lieu de l’élection castra-
trice, elle abolirait le salaire en faveur d’un revenu 
correspondant à un pouvoir d’achat indexé sur la 
production choisie par le peuple en fonction de 
critères divers, comme les besoins régionaux, 
ceux qui sont jugés utiles au développement, 
l’empêchement du gâchis ou de l’obsolescence 
programmée, la réduction des pollutions, la pro-
tection de l’environnement, etc. Reprendre la 
main sur la production, c’est permettre aux entre-
prises de fonctionner mieux en laissant toute la 
place à la coopération, libérée de la hiérarchie im-
posée mais plutôt associée à une hiérarchie dési-
rée. Le pouvoir politique du peuple, basé sur une 
personne/une voix demande une égalité sociale 
réelle et donc l’absence de classes sociales(9)  et 
conditionne la distribution de revenus de 
consommation égaux. Ce qui n’empêche aucune-
ment un libre choix de la consommation particu-
lière.

Insistons sur un aspect, l’absolue nécessité de 
réduire le temps de travail au-delà même de l’ob-
jectif de création d’emplois. Tant que les individus 
travailleront huit heures par jour, sans compter le 
temps passé dans les transports et le fait de s’oc-
cuper des tâches domestiques — en grande majo-
rité le fait des femmes aujourd’hui —, l’activité 

politique ne peut que rester le fait d’une infime 
minorité ayant le temps et la volonté de s’y adon-
ner. De plus, il est évident, qu’une éducation ap-
propriée est nécessaire afin de construire des êtres 
autonomes, ayant conscience de leur importance 
individuelle et de leurs devoirs civiques. Pour que 
chacun exerce au mieux le rôle politique qui lui 
revient : pour faire partie des assemblées ci-
toyennes, des tirés au sort en tant que représen-
tants de l’exécutif ou comme contrôleurs de 
ceux-ci, un aménagement radical du temps de tra-
vail est nécessaire. Ce qui favorise la promotion 
des machines et des systèmes capables de rempla-
cer l’humain pour des rôles professionnels dange-
reux, fastidieux, répétitifs, dénués de capacité de 
développement personnel, etc., au profit de 
l’exercice du domaine politique, enrichissant, so-
cial, favorable à la responsabilisation, à l’exercice 
de l’autonomie.

Dès que le peuple comprendra que son pou-
voir dépend du contrôle de la monnaie, il repren-
dra le pouvoir sur son émission, abolira le 
système des prêts d’argent à intérêt en faveur de 
l’allocation à des projets jugés d’utilité publique. 
« La création monétaire, au lieu d’avoir pour seul ob-
jectif de servir des rentes aux plus riches, doit revenir 
au politique pour qu’il soit possible de décider démo-
cratiquement l’orientation de l’économie. Alors il sera 
possible d’investir en fonction des besoins, même non 
rentables, de tenir compte de certains impératifs de 
production, comme celui de ne pas gaspiller les res-
sources naturelles, de développer la culture et les arts, 
de stimuler la recherche même sans application pra-
tique à court terme, etc. »(10) 

Ainsi, le peuple au pouvoir condamne à mort 
le capitalisme et réalise la destitution de ceux qui 
en profitent, car ce système n’a rien à voir avec la 
démocratie. C’est un système oligarchique ou 
aristocratique. De plus, ce système est tout à fait 
inadapté pour la résolution des problèmes écolo-
giques et sociaux. Si l’humanité a nettement pro-
gressé dans le domaine de la technologie, son 
"humanité" stagne ou même régresse compte tenu 
des événements dramatiques que l’histoire nous 
propose.

Cette inauguration de la véritable démocratie 
amène un bouleversement des institutions et des 
règles sociales, utile et nécessaire pour une ex-
pression plus vertueuse de l’humanité. Ces nou-
veautés conséquentes d’une reprise du pouvoir 
par le peuple pour le peuple, contrôle de la mon-
naie, tirage au sort, abolition du salariat pour un 
revenu de consommation égalitaire, production 

…
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(11) NDLR : Historiquement, l’Économie Distributive s’est focalisée à défendre sa vision de l’organisation économique de la société, 
Jacques Duboin ayant préféré ne pas donner d’orientation politique à son mouvement. 
Les moyens d’y parvenir, notamment politiques, pourraient prendre diverses formes, représentées par les points de vue débattus et 
publiés dans nos colonnes.

démocratique, consommation libre et choisie, 
contrats de travail et d’entreprise, temps de tra-
vail aménagé, propriété d’usage… rappelle l’en-
semble des propositions réunies dans l’Économie 
Distributive. Celle-ci serait donc tout à fait adap-
tée à un régime démocratique, celui du peuple au 
pouvoir qui organise sa société comme il l’entend.

Autant la Constitution républicaine écrite par 
les représentants promeut le capitalisme et l’en-
tretien, autant une Constitution écrite par le 
peuple, crée la démocratie qui va vivre par 
l’adoption des institutions proposées par l’Écono-
mie Distributive.

Pour parvenir à reprendre le pouvoir et s’en-
gager dans la démocratie, dans une économie dis-

tributive, il s’agit d’enrayer le système actuel avec 
pour première action le boycott de toute élec-
tion(11) , municipale, régionale, législative, prési-
dentielle, européenne. Il faut montrer que 
l’élection revient à prendre le peuple pour un pi-
geon et donc refuser de se faire plumer. Nous 
n’avons pas à déléguer le rôle qui nous appartient 
car les règles sociales, politiques, économiques, 
c’est à chacun de nous de les instituer. Ce n’est 
pas à des menteurs, à des renégats enfermés dans 
des partis, le plus souvent guidés par l’intérêt 
personnel ou la corruption, et qui trahissent leurs 
promesses, de prendre notre place.

François CHATEL

DOSSIER

(1) Indice de consommation d'électricité du système Bitcoin par l’université de Cambridge 
https://ccaf.io/cbnsi/cbeci

NAISSANCE D’UNE NOUVELLE TECHNOLOGIE :
LA CHAÎNE DE BLOCS

Au début des années 1990, la question de la 
garantie et de la traçabilité d’une information nu-
mérique s’est posée. Pour certifier une information 
numérique, les recherches se sont orientées sur un 
système décentralisé, par opposition à un système 
centralisé sous gestion d’un organisme certifica-
teur par exemple. Ainsi, la consignation de "l’his-
toire" de ces "contrats" numériques va finalement 
émerger sous la forme d’une technologie nommée 
chaînes de blocs cryptographiquement sécurisées 
— ou blockchain. Cette sécurisation rend "l’histoire" 
validée non modifiable, mais que chacun peut 
consulter, et l’enchaînement des blocs non corrup-
tible.

Une chaines de blocs historise toutes les tran-
sactions depuis son initialisation. Elle constitue en 
quelque sorte une base de données complète, ou 
registre de consignation, censée être non modi-
fiable, dont chaque participant possède une copie. 
Les nouvelles transactions y sont ajoutées par pa-

quets cryptés — blocs —, en faisant appel au cœur 
du système : un algorithme de calcul qui valide, 
par consensus des ordinateurs du réseau, le nou-
veau bloc à ajouter à la chaîne sécurisée, et que 
chacun doit ajouter sur sa copie.

La participation à ces calculs a rapidement fait 
apparaître un besoin de rétribution, qui a naturel-
lement orienté l’usage de cette technologie dans 
des systèmes valorisés telles les crypto-monnaies. 
La réalisation par l’ordinateur de ces calculs pour 
crypto-monnaie est appelée le "minage". Ces cal-
culs d’ailleurs font de plus en plus l’objet de cri-
tiques sur la consommation énergétique croissante 
demandée pour les résoudre : selon l’université de 
Cambridge en janvier 2022, la consommation sur 
un an du bitcoin aurait été de 150 térawattheures 
(TWh)(1)  — dans les années 2020, avec une 
consommation annuelle de 86,6 TWh, le bitcoin se 
classait entre la Belgique (81,2 TWh/an) et les Phi-
lippines (90,9 TWh/an). Ce qui a amené par 
exemple la Chine à lutter contre les installations de 
minage.

Les crypto-monnaies se sont installées dans notre environnement médiatique. 
Mais que représentent-elles au sein de notre système économique ? Dans ce 
premier article, Yohann GRELIER introduit leur fonctionnement.

Les crypto-monnaies
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(2) Mentionnés par Alexandre Reichart, Enseignant à l’ENGDE, dans Au cœur du système : les deux paradoxes des cryptomonnaies, 
2021
https://www.mondedesgrandesecoles.fr/au-coeur-du-systeme-le-paradoxe-des-cryptomonnaies/

(3) Tichit A., Lafourcade P., Mazenod V. (2017) “Les monnaies virtuelles décentralisées sont-elles des outils d’avenir ? ”, Études et 
Documents, n° 4, CERDI.
https://shs.hal.science/halshs-01467329/document

APPLICATION : LES CRYPTO-MONNAIES,
OU MONNAIES VIRTUELLES DÉCENTRALISÉES

La première crypto-monnaie, désormais bien 
connue a été créée en 2009 : le bitcoin. Cette pre-
mière crypto-monnaie a rencontré le succès grâce 
à la nouveauté de la gestion décentralisée. Depuis 
des centaines de crypto-monnaies ont vu le jour, 
en espérant chacune créer une communauté suffi-
samment confiante pour prendre de la valeur.

L’avantage de l’utilisation de la chaîne de 
blocs est qu’elle garantit qu’une entité ne peut ja-
mais dépenser deux fois une même valeur, et par-
ticipe donc à la confiance que vont lui accorder 
ses utilisateurs. Les transactions historisées dans 
les blocs présentent simplement que tel utilisateur 
a versé tel montant à tel autre utilisateur, avec 
leur signature numérique pour chacun d’eux. Un 
"portefeuille" de crypto-monnaie correspond sim-
plement à deux signatures numériques que pos-
sèdent un utilisateur : une signature privée lui 
permettant d’être identifié dans la chaîne de blocs 
en tant que possédant de montants reçus minorés 
des montants dépensés, et une seconde publique 
lui permettant d’être reconnu par les autres utili-
sateurs pour transférer dans un sens ou l’autre de 
nouveaux montants. Si le portefeuille est perdu 
par son utilisateur, il n’y a aucun moyen de récu-
pérer les valeurs associées.

Les crypto-monnaies existent au sein d’une 
diversité d’outils monétaires qu’il faut distinguer :
– Une monnaie électronique ou numérique est sim-
plement une dématérialisation d’une monnaie 
traditionnelle, fiduciaire ; 
– Une monnaie virtuelle, au contraire, n’est pas ga-
gée sur une remise de fonds et n’est pas une 
créance. La Banque centrale européenne distingue 
trois types de monnaies virtuelles : 

 · Une monnaie virtuelle fermée ne peut être utili-
sée dans le monde réel, souvent utilisées dans les 
jeux vidéos ; 

 · Une monnaie virtuelle à flux unidirectionnel qui 
peut être acquise avec de la monnaie tradition-
nelle, en général pour faire des achats auprès de 
compagnies commerciales ; 

 · Une monnaie virtuelle à flux bidirectionnel qui a 
un cours d’achat et de vente en monnaies 
traditionnelles, et c’est dans cette catégorie que 
s’inscrivent les crypto-monnaies.

Ces crypto-monnaies ne reposent pourtant 
sur aucune valeur réelle, autre que l’intérêt que 
leur portent leurs utilisateurs. Elles sont donc 
propices à la spéculation, et clairement appelées 
par certains des "actifs". Un bitcoin a aujourd’hui 
une valeur de 40 000 $.

Idéologiquement, deux courants peuvent être 
servis par l’apparition de ce nouvel outil numé-
rique(2) . Le premier, porté par le philosophe et 
économiste autrichien Friedrich von Hayek (1899-
1992), défendant l’idée libérale de monnaies pri-
vées se faisant concurrence, et contestant la mon-
naie en tant que fonction régalienne de l’État. Le 
second issu du cyberpunk de Tim May (1951-2018) 
cherchant à s’affranchir des institutions, et attaché 
à la vie privée.

Une classification des crypto-monnaies a été pro-
posée(3) , en quatre grandes catégories, afin de 
distinguer les différentes motivations sous-
jacentes à leur existence : 
– Créées simplement par leur propriétaires à des 
fins d’enrichissement, qui sont rapidement dé-
noncées et à durée de vie courte ; 
– Basées sur le même principe que le bitcoin. Des 
recherches complémentaires ont permis d’amélio-
rer les caractéristiques techniques, permettant par 
exemple de rendre anonymes les utilisateurs ef-
fectuant les transactions ; 
–  Cherchant à plus de sobriété énergétique, ou à 
donner du sens à l’utilisation des puissances de 
calcul utilisée, comme permettre de résoudre des 
problèmes mathématiques, favoriser les produc-
teurs d’énergie solaire, faire avancer la recherche 
en médecine ; 
– Proposant de nouvelles règles techniques ou 
d’usage afin de rendre la création plus équitable 
entre les participants.

LES CRYPTO-MONNAIES ET LES INSTITUTIONS

La technologie des chaînes de blocs est sou-
vent présentée comme infaillible. Le passage de la 
théorie à la pratique introduit pourtant un risque 
de faille, comme dans tout système informatique, 
dépendant des entités prenant en charge son dé-
veloppement.

De plus, bien qu’un compte soit en principe 
anonyme, les transactions sont toutes tracées et 
peuvent donc être analysées et permettre de re-

…
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(4) « Plus de 100 comptes sur la plus grande bourse de cryptomonnaies au monde, ont été gelés, ajoutant que les autorités ont demandé des 
informations sur quelque 200 autres comptes. […] Entre août 2021 et juin 2023, le Hamas aurait reçu 39 millions d'euros en cryptomonnaies. »
https://fr.euronews.com/next/2023/10/17/les-societes-de-cryptomonnaies-gelent-des-comptes-pour-bloquer-le-financement-du-
hamas

monter à leur propriétaire en allant jusqu’au blo-
cage de comptes suspectés d’activités illicites, 
comme cela a été fait avec le HAMAS(4) .

Ces caractéristiques incitent les institutions 
d’État à créer leur propre monnaie numérique, 
mais centralisée, permettant ainsi une maîtrise du 
système : les monnaies numériques de banque centrale 
(MNBC). Il s’agit pour ces institutions de propo-
ser un système luttant contre les crypto-monnaies 
décentralisées, représentant une menace pour 

leur souveraineté. De plus, elles pourront contrô-
ler les flux plus précisément qu’aujourd’hui sur 
nos comptes bancaires de banques privées, 
puisque toutes les transactions seront historisées 
dans leur système informatique.

À l’ère du numérique, entre libéralisme et 
contrôle des citoyens, les crypto-monnaies repré-
sentent un défi pour nos sociétés.

Yohann GRELIER

…

La plupart des gens ne se posent pas la ques-
tion de la création monétaire. On utilise la mon-
naie tous les jours sans vraiment savoir d’où elle 
vient. Qui crée les unités de monnaie qu’on a sur 
nos comptes en banque ?

La monnaie euro, comme les autres monnaies 
bancaires, n’est pas créée par les États ni par les 
banques centrales. La monnaie que nous utilisons 
au quotidien est créée à 95 % par les banques pri-
vées à partir de rien (ex-nihilo) lorsque quelqu’un 
souscrit un emprunt. Chaque euro en circulation 
vient d’un emprunt, il a été créé en échange d’une 
reconnaissance de dette. C’est pourquoi elle est 
appelée monnaie-dette.

Ce principe de création monétaire favorise les 
plus riches et participe à l’accroissement des in-
égalités. L’obligation de rembourser des intérêts 
en plus du capital entraîne une course à la crois-
sance pour éviter l’effondrement du système, pro-
voquant des crises récurrentes quand la 
croissance ne suffit pas.

SON ORIGINE

Il existe une nouvelle 
monnaie, différente de toutes 
les autres. Cette monnaie à 
été imaginée par le mathéma-
ticien français Stéphane La-
borde, après la nième crise 
financière de 2008.

Cette monnaie s’inspire d’abord des principes 
du logiciel libre, dans le sens ou cette monnaie 
laisse libres ceux qui l’utilisent d’en faire ce qu’ils 
veulent.

Cette monnaie, c’est la mise en application 
d’une formule mathématique économique, c’est 
une réponse pour rendre tout individu égal à tous 
les autres vis-à-vis de la création monétaire, en 
s’appuyant sur une savante équation en rapport 
avec l’espérance de vie humaine.

Cette monnaie libère l’utilisateur : de la 
banque, de la dette et de toute institution centrali-
sée. La monnaie libre n’est pas créée par les 

La monnaie libre, c’est quoi ?

Une crypto-monnaie tente de mettre en pratique l’éthique hacker pour les 
échanges du quotidien : travailler passionnément pour le bien commun. Liant 
logiciel libre et utopie réaliste, l’expérimentation de la monnaie libre, apporte 
matière à réflexion sur l’outil monétaire d’une économie distributive.

EXPÉRIENCE
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(1) Stéphane Laborde, Théorie Relative de la 
Monnaie, 2010 — https://
trm.creationmonetaire.info/
TheorieRelativedelaMonnaie.pdf

NDLR : Stéphane Laborde développe la 
notion de relativité de la valeur 
monétaire, qui doit permettre un 
pouvoir d’achat équivalent des 

personnes dans l’espace et le temps (à 
travers les générations). Cette théorie 
introduit par exemple la notion de fonte 
automatique de la valeur monétaire, 
réduisant ainsi les inégalités avec le 
temps, ce qui rend également cette 
monnaie peu intéressante pour les 
marchés, et donc indépendante des 
monnaies existantes et de la spéculation.

(2) Renseignements sur https://monnaie-
libre.fr/
Réponses aux questions sur https://fo-
rum.monnaie-libre.fr/

(3) Césium – https://cesium.app/

(4) https://www.gchange.fr

banquiers (déjà riches de leur héritage), ni par des 
"mineurs" (riches de puissance de calcul), mais 
par les humains à parts égales sous forme d’un 
dividende universel (DU), perçu chaque jour, du 
simple fait qu’ils soient vivants(1) .

LA Ğ1

Cette monnaie s’appelle la Ğ1 (prononcer 
june), elle est en circulation depuis le 8 mars 2017. 
À ce jour, avec 7 ans d’existence, elle est utilisée 
par approximativement 8 500 personnes dans le 
monde, essentiellement en France.

Cette monnaie est toute jeune, donc encore 
peu répandue, mais dans une ou deux généra-
tions, elle pourrait devenir la monnaie principale 
de la majorité des êtres humains.

Il s’agit bien d’une crypto-monnaie, mais 
contrairement aux autres, tel le bitcoin, la Ğ1 est 
très peu gourmande en énergie. Le protocole a été 
conçu pour fonctionner sur de tout petits ordina-
teurs (Raspberry Pi, Arduino…) en faisant en 
sorte de ne pas favoriser la puissance de calcul. 
Au contraire, les personnes ayant une puissance 
plus grande sont pénalisées. Ce qui en fait la 
crypto-monnaie la plus écologique.

La Ğ1 n’est pas une monnaie virtuelle plus 
que l’euro ou le dollar, qui ne sont que des écri-
tures sur des livres de comptes gérés par les ban-
quiers. Ces comptes sont d’ailleurs également 
hébergés sur des serveurs centralisés qui sont 
aussi de grands consommateurs d’énergie.

Par contre, à l’inverse de l’euro ou du dollar, 
personne ne peut prendre la main sur la création 
monétaire, et donc le cours de la Ğ1, ni sur la mise 
à disposition de cette monnaie, contrairement à ce 
qu’ont vécu les grecs il n’y a pas si longtemps. Le 
système décentralisé de la Ğ1 garantit un accès à 
ses Ğ1 à partir de n’importe quel terminal 
connecté à l’Internet.

UTILISATION

Pour utiliser cette monnaie(2) , il suffit de télé-
charger et installer une application(3)  sur son or-
dinateur, puis d’ouvrir un compte en respectant 
quelques consignes de sécurité. L’application est 
également disponible en téléchargement sur les 
téléphones mobiles.

Le compte créé démarre à zéro et ne pourra 
jamais être négatif. Il est nécessaire de commencer 
par vendre quelques biens ou services pour ga-
gner les premières Ğ1. Il existe même un site de 
petites annonces(4) . Il est bien sûr possible d’utili-
ser d’autres sites d’annonces en précisant les 
mots-clés #g1 #monnaie-libre #duniter pour dire 
que la Ğ1 est acceptée. C’est un autre moyen de 
faire connaître la monnaie libre.

Les échanges de biens se font aussi beaucoup 
lors d’apéros-rencontres ğmarchés, où les anciens 
accueillent les nouveaux dans un espace convi-
vial, et où chacun est invité à se faire connaître, à 
poser ses questions. Ces rencontres ont lieu un 
peu partout en France, tous les mois dans les 

…

(© monnaie-libre.fr)
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Je prolonge mon abonnement à La Grande Relève pour une série de 11 numéros.

NB : Les paiements prolongeant l'abonnement au-delà de 12 numéros après le numéro courant seront 
convertis pour l'excédant en contribution à la Grande Relève. Merci pour votre compréhension.


 Voici comment rédiger mon adresse postale (merci d’écrire en capitales bien lisibles) : 


 M. ou Mme PRÉNOM, NOM : 
 ..........................................................................................


 IMMEUBLE (éventuellement) : 
 ..........................................................................................


 N° et VOIE : 
 ..........................................................................................


 CODE POSTAL ET COMMUNE : 
 ..........................................................................................


 PAYS : 
 ..........................................................................................


 Mon @dresse électronique : ...................................................................................................................


 J’envoie la somme de : .................................................... euros.

Par chèque N° .......................................................... préciser la banque : ........................................

Par virement bancaire.


 Date : 
 
 Signature :

• TARIFS D’ABONNEMENT (11 NUMÉROS)

France, régime intérieur pour la Poste ................27 €
(soutien : + 18 €, pour chaque exemplaire en plus, 
livré pendant 11 numéros)

 DOM ..............................................................30 €

 TOM ...............................................................32 €

Régime international, suivant les zones redéfinies 
par la Poste au premier janvier 2014 : 

 Zone 1 (Bénélux, Espagne, R-U, Suisse, …)....32 €

 Zone 2 (Autres pays européens).....................32 €

 Zone 3 (Canada, États-Unis,…).......................34 €

 Zone 4 (Afrique, Amérique du Sud,…)..........34 €

• RÈGLEMENTS

Par chèque bancaire ou postal, établi à l’ordre de :

 La Grande Relève

 et envoyé au :

 6 rue nationale

 35410 Châteaugiron

 France

Par virement bancaire :


 IBAN : FR76 1558 9351 4708 7826 7204 041


 BIC : CMBRFR2BARK

(5) Pour connaître les dates des 
prochaines rencontres, consulter par 
région le forum :
https://forum.monnaie-libre.fr/

(6) La liste est disponible sur le site 
https://monnaie-libre.fr/

grandes agglomérations(5) . Il existe des groupes 
locaux plus ou moins développés suivant les ré-
gions(6) .

À aucun moment il n’est demandé de payer 
en euro ou autre monnaie non libre, pour acheter 
des Ğ1. Pour obtenir de la Ğ1, il suffit de faire l’ef-
fort d’aller à la rencontre des autres utilisateurs.

Après quelques échanges payés en Ğ1, l’utili-
sateur reconnu par les autres membres peut, s’il le 
souhaite, devenir membre à son tour et participer 
à la création monétaire par le simple fait d’être vi-
vant. Chaque jour une petite quantité de Ğ1 
s’ajoutera sur son compte, c’est le Dividende Uni-
versel.

UNE MONNAIE POUR PARTAGER

À l’usage, cette monnaie ressemble à un mé-
lange entre bitcoin et système d’échange local, en 
reprenant le meilleur des deux systèmes.

Il est déjà possible d’acheter et vendre des 
services, des biens d’occasion, ou des produits ar-
tisanaux comme des confitures ou des légumes. 
On peut se faire héberger dans différents endroits 
du globe en payant en Ğ1. Des ventes de véhicule 
d’occasion, et même de logement se font en Ğ1.

Ces échanges rassemblent les gens, créent du 
lien, des partages, et expérimentent une économie 
plus juste et plus humaine. C’est un changement 
de paradigme. Ce système est libre, joyeux, et 
ouvre tout un champ de possibles.

Martial LEBASTARD
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CE QUE NOUS PROPOSONS

En résumé, il s’agit de rendre financièrement 

possible ce qui est utile, souhaitable, matériellement et 

écologiquement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie actuelle soit 

remplacée par une monnaie qui ne circule pas pour 

qu’on ne puisse plus la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie "distributive", émise par une 

institution publique, est un pouvoir d’achat qui 

s’annule quand on l’utilise, tout en laissant au 

consommateur la liberté de ses choix. 

Créées et détruites au même rythme, masse 

monétaire et production sont ainsi deux flux 

permanents qui s’équilibrent. L’intensité de ces flux 

est définie par les citoyens, qui décident 

démocratiquement, à l’échelle appropriée, de ce qui 

sera produit et dans quelles conditions, et de 

l’importance relative des parts à faire dans la masse 

monétaire pour financer la production, pour assurer 

les services publics (car impôts et taxes n’existent 

plus), et pour verser à chacun un revenu garanti qui 

permette à tous de vivre libres. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus de retombées 

financières personnelles, l’intérêt général prévaut 

enfin sur l’intérêt particulier et la démocratie peut 

devenir réalité.

LECTURES POUR APPROFONDIR

Des livres de Jacques Duboin et de Marie-Louise 

Duboin ont été numérisés et mis à disposition en télé-

chargement sur notre site Internet, section "Livres nu-

mériques". Ils sont au format ePub et en PDF, et 

peuvent notamment être lus sur les liseuses. N’hésitez 

pas à les partager à vos connaissances !

• DE JACQUES DUBOIN

• La grande relève des hommes par la machine, 1932

• Kou l’ahuri ou La misère dans l’abondance, 1934

• Libération, 1936

• Rareté et abondance, 1945

• Économie distributive de l’abondance, 1946

• L’économie distributive et le péché originel, 1949

• Les yeux ouverts, 1955

• Pourquoi manquons-nous de crédits ?, 1961

• PLUS RÉCEMMENT, DE M.-L. DUBOIN

• Les Affranchis de l’an 2000, 1985

Un roman qui, à l’aide d’exemples, ex-

plique les mécanismes de l’économie 

distributive et montre ce qu’elle ap-

porte à la société.

• Mais où va l’argent ?, 2007

L’étude, par M.-L. Duboin, de la façon 

dont la monnaie est devenue cette 

monnaie de dette qui empêche toute 

véritable démocratie, suivie de pro-

positions pour évoluer.
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